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I. Introduction 

1. Le present rapport, soumis en application de la resolution 2376 (2017) du 
Conseil de securite, rend compte des faits nouveaux survenus dans le domaine 
politique et sur le plan de la securite en Libye, de la situation humanitaire et des droits 
de 1’homme regnant dans le pays et des activites menees par la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL) depuis la parution de mon precedent rapport, date 
du 7 mai 2018 (S/2018/429). 

II. Faits nouveaux survenus dans le domaine politique 
et sur le plan de la securite 

2. Le 2 juillet, j ’ai annonce la nomination de 1’Americaine Stephanie T. Williams, 
qui a pris ses fonctions immediatement, au poste de Representante speciale adjointe 
du Secretaire general aux affaires politiques en Libye. 

3. Pendant la periode consideree dans le present rapport, mon Representant special 
a maintenu le dialogue avec les parties prenantes libyennes, regionales et 
internationales pour appuyer la mise en oeuvre du plan d’action des Nations Unies 
pour la Libye. II s’est egalement efforce d’encourager les echanges visant a rendre 
possible la tenue d’elections nationales en 2018, comme prevu dans le plan d’action 
et demande par le Conseil de securite (voir S/PRST/2018/11). Dans l’ensemble, il a 
constate que les parties prenantes continuaient de voir le plan d’action comme un 
moyen de regler la crise libyenne. 

4. Dans le meme temps, les conditions de securite sont restees precaires. Les 
attaques lancees a la mi-juin pour le controle d’importantes installations petrolieres 
de la region du Croissant petrolier ont entraine des pertes en vies humaines et la 
destruction d’infrastructures. A la fin du mois de juin, l’Armee nationale libyenne a 
annonce avoir pris le controle de la ville de Derna, dans l’est du pays, a l’issue d’une 
offensive militaire qui, selon de nombreux temoins, aurait ete entachee de violations 
des droits de l’homme. A Tripoli, la lutte pour la capitale a exacerbe les tensions. Les 
conflits intercommunautaires se sont poursuivis dans le sud du pays, notamment au 
niveau du fort Elena, a Sabha, ou plusieurs personnes ont perdu la vie. 
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Mise en ceuvre de l’Accord politique libyen 

5. Pendant la periode consideree, les membres de la Chambre des deputes et du 
Haut Conseil d’Etat ont continue de debattre de l’apport de legeres modifications a 
1’Accord politique libyen, qui permettraient d’instituer une autorite executive 
amelioree et plus inclusive. Aucun consensus n’a cependant pu etre trouve. 

6. L’Organisation des Nations Unies a par ailleurs poursuivi ses efforts pour 
favoriser le dialogue et la participation de tous au processus politique. La conference 
nationale, qui a rassemble 7 000 Libyens et Libyennes dans une quarantaine de villes 
du pays, a ete l’occasion pour la population d’exprimer ses attentes et ses 
preoccupations. Les personnes interrogees ont demande qu’il soit mis fin a la periode 
de transition. Elies ont en outre insiste sur la necessity d’unifier les institutions 
publiques par l’intermediaire d’elections, de proteger les richesses nationales et 
d’ameliorer la repartition des ressources. Des manifestations speciales ont egalement 
ete organisees a l’intention des femmes, des jeunes et des personnes deplacees a 
l’interieur du territoire. 

Mobilisation regionale et internationale 

7. Dans le cadre d’une rencontre du Comite de haut niveau de l’Union africaine 
sur la Libye, le Gouvernement senegalais a organise a Dakar, du 11 au 13 mai, une 
reunion de reconciliation entre les parties au conflit libyen. Y ont participe les 
Presidents senegalais et congolais, ainsi que des fideles de l’ancien regime et leurs 
opposants. Les participants ont demande qu’un referendum sur le projet de 
constitution soit organise et appele l’Union africaine a participer plus activement aux 
efforts deployes pour regler la crise libyenne. 

8. Le 21 mai, l’Algerie a accueilli une reunion tripartite des Ministres des affaires 
etrangeres algerien, egyptien et tunisien, qui ont reaffirme leur appui au plan d’action 
des Nations Unies et se sont dit determines a trouver une solution politique a la crise 
libyenne. Le 9 juin, les dirigeants du Groupe des Sept (Allemagne, Canada, 
Etats-Unis d’Amerique, Prance, Italie, Japon et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord) ont de nouveau fait part de leur volonte de soutenir la mise en 
oeuvre du plan d’action pour parvenir a une Libye stable et democratique. 

9. Le 29 mai, quatre figures de proue de la Libye se sont reunies a Paris, sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies, dans le cadre d’une rencontre organisee 
par le President frangais, Emmanuel Macron. II s’agissait du Premier Ministre, Laiez 
Serraj, du President de la Chambre des deputes, Agila Saleh Essa Gwaider, du 
President du Haut Conseil d’Etat, Khaled al-Meshri, et du General de l’Armee 
nationale libyenne, Khalifa Haftar. Ces derniers se sont engages a collaborer de 
maniere constructive avec l’ONU pour garantir la tenue, avant le 10 decembre 2018, 
d’elections legislatives et presidentielles dans un environnement sur, et a respecter 
l’issue du scrutin. Ils ont par ailleurs reconnu 1’importance de mettre en place un cadre 
constitutionnel pour les elections et se sont prononces en faveur des consultations 
tenues par mon Representant special aupres des autorites libyennes en vue d’elaborer 
une proposition de constitution et de definir un calendrier pour son adoption. Le 
Conseil de securite a salue l’engagement pris par ces parties et s’est felicite de la 
dynamique creee par la conference organisee a Paris (voir S/PRST/2018/11). Je me 
rejouis, moi aussi, de cette rencontre. 

Situation dans l’ouest du pays 

10. Au cours de la periode consideree, les conditions de securite dans l’ouest du 
pays sont restees precaires. La situation a notamment ete marquee par des tensions 
accrues concernant le controle des conditions de securite dans la capitale et par des 
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hostilites dans le Croissant petrolier. A la suite de la publication du rapport de 2017 
du Bureau de l’audit libyen (voir par. 21 ci-dessous), des affrontements entre forces 
rivales ont eclate le 24 mai, a Tripoli. Les 25 et 26 mai, des elements de la Brigade 
des revolutionnaires de Tripoli et du groupe arme Abou Salim ont arrache a leur poste 
les unites de la Garde presidentielle du Conseil de la presidence et arrete leur chef, le 
general Najmi al-Nakoua, qu’ils ont brievement maintenu en detention. Les tensions 
se sont aggravees a Tripoli en raison de rumeurs donnant a penser que des groupes 
armes de villes voisines prevoyaient d’evincer des groupes armes de Tripoli affilies 
au Gouvernement d’entente nationale. La MANUL est restee en contact avec ces 
groupes, en particulier ceux de Misrata, et a notamment organise une reunion, le 
13 mai, en vue de promouvoir le dialogue et la desescalade. 

11. On a egalement fait etat de nombreux vols, attaques, affrontements et 
enlevements. Le 26 juin, un groupe arme non identifie a attaque le Vice-President du 
Conseil de la presidence, Fathi al-Majbari, alors que celui-ci s’etait prononce en 
faveur de la decision prise par l’Armee nationale libyenne de remettre le controle 
d’installations petrolieres au « Gouvernement provisoire ». Bien qu’il en soit sorti 
indemne, le Vice-President a demissionne, le 20 juillet. A Zintan, la competition 
faisant rage pour le controle des ressources entre groupes armes rivaux 
principalement actifs dans les domaines de la contrebande de carburant et de la traite 
d’etres humains a donne lieu a des affrontements armes, le 21 mai. Dans ce contexte, 
un groupe arme a brievement capture des civils en vue de les echanger contre des 
camions-citernes dont avait pris possession un groupe arme rival. Le 19 mai, a Ajeilat, 
de violents combats ont eclate entre des groupes armes au sujet de revenus tires 
d’activites illegales, au cours desquels un civil a ete tue accidentellement par une 
balle perdue. Le 23 mai, des trafiquants ont ouvert le feu et blesse 23 migrants en 
situation irreguliere qui tentaient de s’enfuir d’un entrepot de Bani Walid. Des 
manifestations pacifiques concernant la fourniture de services de base ont egalement 
ete signalees a Tripoli. 

Situation dans l’est du pays 

12. Le 7 mai, l’Armee nationale libyenne a cloture le siege qu’elle imposait depuis 
deux ans a la ville de Derna en lan?ant une operation militaire contre la Choura des 
moujahidin de Derna. Avant cette attaque, la Choura avait rompu ses rangs et s’etait 
alliee avec d’autres elements armes pour former la Force de protection de Derna. Au 
cours des affrontements, les forces terrestres, appuyees par des moyens aeriens 
complexes et couvertes par des frappes aeriennes et des tirs d’artillerie intensifs, ont 
ete mises a contribution. Les combats ont fait au moins 27 morts et 30 blesses civils, 
tandis que 140 membres de l’Armee nationale libyenne auraient perdu la vie, le 
nombre de victimes dans les rangs de la Force de protection de Derna demeurant 
inconnu. Dans la plupart des cas, la mort des victimes civiles s’explique par le fait 
que l’Armee nationale libyenne a precede a des tirs aveugles et utilise des munitions 
non guidees, par exemple des pieces d’artillerie et des mortiers, dans des zones 
residentielles densement peuplees. Certaines victimes ont quant a elles perdu la vie a 
l’occasion de tirs croises ou au contact de restes de guerre. Lorsque les civils ont de 
nouveau ete autorises a circuler, le 29 mai, des milliers de families ont pris la fuite. 
Neanmoins, plusieurs personnes sont toujours prises au piege dans des zones de 
conflit et leur acces a la nourriture, a l’eau et aux soins medicaux est insuffisant. Le 
28 juin, le general Haftar a annonce que la ville de Derna avait ete « liberee ». Au 
5 aout, l’Armee nationale libyenne continuait de mener des operations contre des 
elements de la Force de protection de Derna, dans la vieille ville. 

13. Le 14 juin, des membres des anciennes forces de surveillance des champs 
petroliferes et des Compagnies de defense de Benghazi ont lance, avec l’aide 
d’elements etrangers, une offensive contre l’Armee nationale libyenne en vue 
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d’etendre leur mainmise sur des installations petrolieres de Sidra et de Ras Lanouf, 
dans le Croissant petrolier. Apres plusieurs jours d’affrontements armes ayant cause 
un nombre incertain de morts et de blesses, l’Armee nationale libyenne est parvenue, 
le 21 juin, a reprendre le controle de ces installations. Le 25 juin, cette derniere a pris 
une decision sans precedent et annonce vouloir donner les renes des installations 
petrolieres qu’elle controlait dans le Croissant petrolier et d’autres regions a la 
National Oil Corporation dependant du « Gouvernement provisoire » forme dans l’est 
de la Libye. Toutefois, le 11 juillet, apres que le Premier Ministre a demande au 
Conseil de securite de creer un comite technique international charge de verifier les 
finances du pays, l’Armee nationale libyenne a accepte de les remettre plutot a la 
National Oil Corporation de Tripoli. Dans une declaration a la presse datee du 
19 juillet (https://www.un.org/press/fr/2018/scl3429.doc.htm), le Conseil de securite 
s’est felicite de l’annonce selon laquelle la National Oil Corporation reprenait ses 
activites au service de l’ensemble du peuple libyen et a encourage les dirigeants 
libyens a deployer des efforts pour unifier les institutions du pays, dans le cadre de 
l’Accord politique libyen. 

Situation dans le sud du pays 

14. La situation dans le sud du pays est restee marquee par le conflit opposant les 
Tebou et les Aoulad Souleiman. Le 12 mai, apres avoir mis davantage l’accent sur les 
attaques de tireurs embusques et les affrontements a petite echelle, des membres de 
la tribu des Tebou se sont empares du fort Elena et du quartier general y adjacent de 
la Sixieme brigade (groupe affilie a la tribu des Aoulad Souleiman), deux points 
importants sur le plan strategique. Une dizaine de personnes auraient ete tuees et 
45 blessees a cette occasion. Apres avoir detruit les fortifications du site, le rendant 
indefendable, les Tebou se sont retires. Les efforts deployes pour regler le differend 
entre les deux parties, y compris par le Conseil de la presidence, ontjusqu’a present 
ete vains, alors que les restrictions concernant l’acces a divers services sur la base de 
l’appartenance tribale restent d’actualite dans plusieurs endroits. 

15. Le 31 mai, des elements lies aux forces de surveillance des champs petroliferes 
ont attaque la base aerienne de Tamanhint et tue quatre membres de l’Armee nationale 
libyenne, par qui elle etait controlee. L’Armee nationale libyenne a continue de mener 
des operations regulieres contre des groupes d’opposition tchadiens, notamment a 
Oum el-Araneb (a 90 kilometres au sud de Sabha), les 28 mai et 2 et 3 juin. Des 
enlevements ont continue d’etre signales dans la region, marquee par l’insecurite. Le 
23 juin, trois ingenieurs turcs qui avaient ete enleves a Oubari ont ete liberes, apres 
233 jours de captivite. 

Etat islamique d’lraq et du Levant en Libye 

16. L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a continue de sevir autour de son 
ancien bastion de Syrte et dans d’autres regions du pays. Le 23 mai, il a revendique 
un attentat-suicide ayant eu lieu la veille, soit l’explosion d’un vehicule piege a 
proximite d’un poste de controle de l’Armee nationale libyenne situe au sud-est 
d’Ajdabiya. Un autre attentat, perpetre au meme moment contre un poste de controle 
de l’Armee nationale libyenne situe au nord de Aoujila, a egalement ete revendique 
par le groupe. Le 2 juin, l’EIIL a pris pour cible un poste de police a Qanan, au sud- 
est d’Ajdabiya, faisant un mort et cinq blesses civils. II a par ailleurs publie un avis 
dans lequel il indiquait que ses combattants avaient tue deux membres de l’Armee 
nationale libyenne lors d’affrontements survenus a un poste de controle du district de 
Joufra, le 6 juin. 

17. Dans le cadre d’une operation militaire lancee par le Conseil de la presidence 
au debut du mois d’avril, quatre personnes soupfonnees de combattre dans les rangs 
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de l’EIIL ont ete arretees le 9 juin, dans la zone de Sidada, pres de Bani Walid, ou des 
mouvements du groupe avaient ete rapportes par la population locale. Les 5 et 13 juin, 
le Commandement des forces des Etats-Unis en Afrique (AFRICOM), en cooperation 
avec le Gouvernement d’entente nationale, a annonce avoir mene des frappes 
aeriennes contre des membres presumes de l’EIIL, au sud-est de Bani Walid, et tue 
cinq d’entre eux, dont Abd al’-A’ati Ashtaiwy, qui occupait une position importante 
a Syrte. Le 24 juillet, l’EIIL a revendique l’assassinat de deux membres du personnel 
de l’Armee nationale libyenne lors d’une attaque perpetree contre un de ses postes de 
controle situe dans la ville d’Aqeila, a l’ouest d’Ajdabiya. Onze combattants de l’EIIL 
ont ete tues au cours de l’operation de represailles qui a suivi. 

Situation economique 

18. Le 12 mai, le Conseil de la presidence et la Banque centrale de Libye sont 
parvenus a un accord concernant le budget de 2018. II y est notamment prevu de 
reserver un montant de 42,5 milliards de dinars libyens (31 milliards de dollars des 
Etats-Unis) aux depenses publiques, contre 37,5 milliards de dinars libyens 
(27,4 milliards de dollars des Etats-Unis) en 2017, augmentation tenant a la prise en 
compte, dans le budget, des depenses salariales liees aux fonctionnaires en poste dans 
l’est du pays, qui auparavant etaient remuneres par le « Gouvernement provisoire », 
ainsi qu’a la hausse du salaire des responsables de la securite. Les salaires 
represented la plus grosse part du budget, 1,78 million de Libyens etant inscrits sur 
les listes de fonctionnaires, et le deficit budgetaire s’eleve a pres de 10 milliards de 
dinars libyens (7,3 milliards de dollars des Etats-Unis). 

19. Le budget de 2018 repose sur des previsions concernant les recedes que l’Etat 
peut escompter de ses activites d’exportation petroliere. D’apres le Ministere des 
finances, au 31 mai, les recedes provenant des exportations de petrole et de gaz 
avaient depasse les attentes et s’elevaient a 13,34 milliards de dinars libyens 
(9,7 milliards de dollars des Etats-Unis). Alors que la production de petrole depuis le 
debut de l’annee avait atteint une moyenne de 1 million de barils par jour, elle a chute 
a 315 000 barils par jour a la suite de l’attaque menee recemment contre des 
installations petrolieres du Croissant petrolier et des evenements qui ont suivi. 

20. La huitieme reunion du dialogue economique libyen qui, le 5 juin a Tunis, a 
rassemble des representants du Gouvernement d’entente nationale, de la Banque 
centrale, de la National Oil Corporation, de la Chambre des deputes, du Haut Conseil 
d’Etat et du Bureau de l’audit, a donne lieu a l’adoption d’un accord sur des mesures 
economiques prevoyant, notamment, une reforme des subventions, des transferts 
directs de fonds, une augmentation des liquidites et un exercice de devaluation. Le 
10 juin, la Banque centrale a annonce le lancement d’un systeme d’imposition des 
transactions en devises etrangeres, qui visait a reduire l’ecart existant entre les taux 
de change officiels et ceux appliques sur le marche noir. Au 27 juin, 1 dollar des Etats- 
Unis valait 6,85 dinars libyens sur le marche noir, contre 1,38 dinar au taux de change 
officiel. 

21. Dans un rapport publie le 23 mai, le Bureau de l’audit a estime qu’entre 2012 et 
2017, les depenses publiques avaient atteint 277 milliards de dinars libyens 
(202 milliards de dollars des Etats-Unis) et la dette publique 58 milliards de dinars 
libyens (42 milliards de dollars des Etats-Unis). II y a egalement relaye un certain 
nombre d’allegations de corruption et de mauvaise gestion financiere, qui ont 
provoque l’indignation des citoyens libyens, et indique que l’augmentation des 
recettes publiques en 2017 n’avait pas donne lieu a une amelioration de la situation 
economique. Dans une lettre du 10 juillet adressee au Conseil de securite, le Premier 
Ministre a suggere de creer un comite technique charge d’examiner les accords 
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financiers conclus par la Banque centrale, organe reconnu sur la scene internationale, 
et la banque parallele de l’est du pays. 


TIT. Elaboration de la constitution 

22. A la conference de Paris, les parties se sont de nouveau engagees a mettre en 
place un cadre constitutionnel pour sortir de la periode de transition (voir par. 9 
ci-dessus). Les efforts deployes a cette fin se sont poursuivis, sous la forme, 
notamment, de consultations entre la MANUL, des juristes libyens et des partenaires 
nationaux et internationaux, qui visaient a creer les conditions constitutionnelles 
necessaires a la tenue d’elections legislatives et presidentielles. Les membres de la 
Chambre des deputes ont continue de debattre du texte de loi necessaire a 
l’organisation d’un referendum, et 1’ Assemblee constituante a poursuivi ses efforts de 
sensibilisation au projet de constitution, notamment en organisant des seances 
d’information a l’intention de la communaute internationale. Le 29 juillet, le 
President de 1’Assemblee constituante, Nouh Abdul-Sayyed Ahmed, a remis sa 
demission. Les sessions tenues les 30 et 31 juillet par la Chambre des deputes pour 
examiner le projet de referendum constitutionnel se sont terminees sans qu’un vote 
soit organise. Ce dernier a de nouveau ete reporte, le 13 aout. 


IV. Autres activites de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye 

A. Appui electoral 

23. Comme suite a l’attaque terroriste du 2 mai menee contre le siege de la Haute 
Commission electorale nationale a Tripoli, qui a tue au moins 13 personnes et detruit 
une partie des locaux, le Gouvernement d’entente nationale a accorde un financement 
d’urgence de 2 millions de dinars libyens (1,5 million de dollars des Etats-Unis) aux 
fins de la remise en etat des locaux de la Haute Commission. En outre, des partenaires 
internationaux ont accepte de financer les travaux de remise en etat dans le cadre du 
projet du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) visant a 
promouvoir des elections pour le peuple libyen, lequel est actuellement finance par 
l’Allemagne, la France, l’ltalie, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suisse et l’Union 
europeenne. 

24. Le 12 juin, le Gouvernement a attribue a la Haute Commission electorale 
nationale un nouveau complexe a Tripoli pour qu’elle etablisse son nouveau siege. 
Comme suite a une evaluation menee par le Departement de la surete et de la securite 
du Secretariat, des efforts ont ete faits pour renover le complexe en suivant les 
recommandations du Departement. En cooperation avec un partenaire d’execution 
finance par l’Agence des Etats-Unis pour le developpement international, la MANUL 
et le PNUD ont aide la Haute Commission a planifier et a coordonner les travaux de 
renovation et d’ingenierie sur le nouveau site. La mise en place d’un nouveau siege 
operationnel est indispensable pour que la Haute Commission puisse organiser des 
elections en 2018. 

25. Malgre les problemes causes par l’attaque menee contre la Haute Commission 
electorale nationale, l’equipe d’assistance electorale integree dirigee par la MANUL, 
qui comprenait des agents du PNUD, a continue d’aider aux preparatifs des elections 
de 2018, comme il a ete prevu dans le plan d’action des Nations Unies et decide a la 
conference de Paris (voir par. 9). Elle a donne des conseils sur les operations et le 
calendrier electoraux dans l’attente de l’adoption des lois electorates, sur 
l’informatique et la gestion des donnees, sur 1’achat des fournitures et du materiel 
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necessaires pour les elections, sur la logistique, sur le vote hors du pays et sur les 
activites de terrain. Quelques conseils techniques et un peu de materiel informatique 
ont ete fournis au Comite central des elections municipales en prevision des elections 
locales de 2018. La MANUL a egalement tenu des consultations avec la Haute 
Commission et la Commission electorale d’Etat, le nouveau bureau charge des 
affaires electorates du Ministere de l’interieur, sur la necessity de mettre en place des 
mecanismes efficaces pour garantir la securite electorale, avec une repartition claire 
des taches entre les forces de defense et les forces de securite interieure. 

B. Droits de Phomme, justice transitionnelle et etat de droit 

26. Durant la periode consideree, des groupes armes ont continue de commettre en 
toute impunite des violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme dans toute la Lihye. 

27. Les civils, y compris les enfants, restaient les plus gravement touches par 
l’intensification des combats et des violences. Durant la periode consideree, la 
MANUL a enregistre 99 victimes civiles (44 morts et 55 blesses), ce qui represente 
une augmentation par rapport aux periodes precedentes. Les pertes civiles etaient 
principalement causees par des tirs d’artillerie, des restes explosifs de guerre, des 
coups de feu, des vehicules pieges et des frappes aeriennes. 

28. L’aggravation du conflit a Derna a donne lieu a de nombreuses informations 
selon lesquelles l’Armee nationale libyenne commettait des violations des droits de 
la personne et ne protegeait pas les civils. Des armes d’emploi aveugle auraient ete 
utilisees dans des zones d’habitation et les civils ne pouvaient se deplacer a Derna ou 
en sortir en toute liberte et securite. Les membres de l’Armee nationale libyenne se 
sont livres au pillage, a des degradations, a des destructions et a l’occupation de 
maisons dans plusieurs quartiers dont ils avaient pris le controle, notamment Chiha, 
Mbakh et Sahel el-Charqi. Dans certains cas, les biens de membres presumes de la 
Force de protection de Derna et de leurs families semblaient avoir ete pris pour cible. 
Le 5 juin, le principal hopital public de la ville qui fonctionnait encore a du fermer en 
raison des tirs d’artillerie, du manque de fournitures medicales et des combats qui se 
poursuivaient dans le quartier. Bien que les services medicaux aient peu a peu repris 
dans les quartiers de Derna controles par l’Armee nationale libyenne, le sort des 
personnes bloquees dans les zones de combat qui ne pouvaient recevoir aucun 
traitement medical demeurait preoccupant. Durant la periode consideree, les 
medecins ont signale au moins quatre deces civils evitables dus au manque de 
fournitures medicales ou a 1’impossibility d’obtenir en toute securite un traitement 
medical. 

Privation arbitraire de liberte, detention et tortures 

29. Des groupes armes ont continue en toute illegality de prendre des civils en otage 
ou de les priver de liberte. Les civils ont ete vises a des fins financieres ou politiques, 
en raison de leur origine tribale, de leur nom de famille ou de leur obedience ou 
opinion politique presumee. 

30. Les membres de l’Armee nationale libyenne auraient arrete des habitants de 
Derna aux points de controle et chez eux - militants de la societe civile, personnalites 
religieuses, medecins et dirigeants locaux -, certains seulement pour avoir exerce leur 
droit a la liberte d’expression. En depit de ses demandes repetees, la MANUL n’a pas 
pu visiter, dans l’est de la Libye, les prisons et d’autres centres de detention controles 
par la police militaire et l’Armee nationale libyenne depuis 2014. 
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31. Les cas de detention arbitraire et de torture restent un phenomene tres repandu 
dans le pays. Quelque 6 400 personnes sont detenues dans 26 prisons officielles du 
Ministere de la justice, dont 75 % a 80 % en detention provisoire. Des milliers 
d’autres sont detenues soit dans des etablissements theoriquement administres par le 
Ministere de l’interieur ou le Ministere de la defense, soit dans d’autres directement 
tenus par des groupes armes. Les detenus n’ont pratiquement pas pu contester la 
legalite de leur detention ou demander reparation pour toutes atteintes subies. 

32. En ce qui concerne les lieux de detention, la MANUL a continue de recevoir des 
informations credibles faisant etat de detentions arbitrages prolongees, d’actes de 
torture et autres mauvais traitements, de disparitions forcees, de mauvaises conditions 
de detention, de negligences medicales et d’interdictions de visite de famille et 
d’avocat. Pendant la periode consideree, elle a reuni des elements d’information 
permettant d’etablir que la torture et d’autres mauvais traitements etaient pratiques a 
la prison de Mitiga administree par la Force speciale de dissuasion et dans les centres 
de detention du Departement de la securite centrale (groupe arme Abou Salim), du 
Groupe de lutte contre le terrorisme a Abou Salim, de la Direction generale des 
investigations a Tripoli, de la cellule d’operations conjointe a Misrata et du groupe 
d’investigation generale dans l’est du pays. En depit de ses demandes repetees, la 
MANUL n’a pas pu visiter la prison de Mitiga, ou seraient detenus quelque 
2 600 hommes, femmes et enfants, la plupart sans avoir ete inculpes ou juges. 

33. Le 7 mai, le Conseil de la presidence a adopte le decret n° 555 de 2018, en vertu 
duquel la Force speciale de dissuasion a ete renommee Organe de dissuasion et de 
lutte contre la criminalite organisee et le terrorisme et dotee d’un mandat national, 
d’un budget independant et de considerables pouvoirs, y compris en matiere 
d’arrestation, de detention et de surveillance. Devant les inquietudes exprimees par 
des acteurs nationaux et internationaux, le Premier Ministre Serraj a envoye le decret 
au Ministre de l’interieur, pour reexamen. 

Executions sommaires 

34. Le 12 juin a commence a circuler, sur les medias sociaux, une sequence video 
montrant le passage a tabac et l’execution sommaire d’un homme capture, qui 
auraient ete commis par des combattants associes a l’Armee nationale libyenne dans 
le quartier de Sahel el-Charqi, a Derna. Le lendemain, l’Armee nationale libyenne a 
annonce l’ouverture d’une enquete sur la sequence video, mais aucune information 
n’a ete communiquee quant au deroulement et aux resultats des investigations. Les 
precedentes promesses d’enquete sur les executions sommaires et d’autres crimes de 
guerre qui auraient ete commis par des combattants associes a l’Armee nationale 
libyenne n’ont pas abouti a des poursuites. 

35. On ne sait ni ou se trouve Mahmoud al-Werfalli, commandant des operations 
des forces speciales de l’Armee nationale libyenne sous le coup de deux mandats 
d’arret delivres les 15 aout2017 et4juillet 2018par la Courpenale internationale du 
chef de meurtre pour participation presumee a des executions sommaires, ni le sort 
que lui a reserve la justice libyenne. Le 11 juillet, le general Haftar a ordonne 
l’arrestation de Mahmoud al-Werfalli. 

Groupes en etat de vulnerability 

Migrants 

36. Les migrants et les refugies sont toujours exposes a la privation de liberte et a 
la detention arbitraire dans des lieux de detention officiels ou non officiels, a la torture, 
y compris les violences sexuelles, a l’enlevement contre ran<;on, a l’extorsion, au 
travail force et au meurtre. Le nombre de detenus a augmente en raison de la 
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multiplication des interceptions en mer et de la fermeture des voies maritimes, qui 
empeche les migrants de partir. Ces actes sont le fait de hauts fonctionnaires, de 
groupes armes, de trafiquants ou de bandes criminelles. 

37. Durant la periode consideree, la MANUL a rassemble des renseignements sur 
les conditions de detention, les actes de torture et d’autres mauvais traitements 
commis a la prison de Zouara administree par le Service de la lutte contre 
l’immigration illegale. Le 16 mai, elle s’est vu refuser Faeces a la prison par le maire 
de Zouara. Elle n’a pu effectuer aucune mission de controle du respect des droits de 
la personne dans les centres de detention administres par le Service de la lutte contre 
l’immigration illegale en raison des obstacles administratifs poses par le bureau du 
protocole du Ministere des affaires etrangeres et le departement des relations 
publiques du Ministere de l’interieur. 

38. Le 7 juin, le Conseil de securite a place sous le coup du gel des avoirs et de 
l’interdiction de voyager six responsables de reseaux de traite de personnes, soit 
quatre Libyens et deux Erythreens. Parmi eux se trouvait Abdel Rahman Milad (connu 
sous le nom de Bija), ancien chef de la garde cotiere libyenne a Zaoui'a, qui a ete 
suspendu de ses fonctions le 22 juin. 

Femmes et filles 

39. Des femmes et des filles faisaient l’objet de detention arbitraire, parfois en 
raison de leur appartenance familiale ou au motif pris d’« atteinte a la moralite » pour 
avoir, par exemple, consenti a des relations sexuelles hors mariage. Nombre d’entre 
elles etaient detenues aux prisons de Mitiga et de Jaouiya et dans les centres de 
detention du Departement central de la securite (Abou Salim) et du Service de la lutte 
contre l’immigration illegale, sans gardiennes, ce qui les exposait encore plus a des 
agressions sexuelles. Elles y subissaient des fouilles integrates, parfois sous le regard 
d’autres gardiens, et enduraient pour certaines des investigations corporelles. Les 
femmes et filles migrantes etaient particulierement exposees au viol, a la prostitution 
forcee et a d’autres formes degressions sexuelles. 

40. La situation dans la prison de femmes de Jdeide demeurait particulierement 
preoccupante. Les membres de la Force speciale de dissuasion battaient les detenues, 
notamment a coups de tuyaux et de crosses de fusil, les plagaient en isolement pour 
des periodes prolongees et portaient atteinte au droit de visite. Des cameras etaient 
installees dans les couloirs de la prison, ce qui suscitait des inquietudes quant a 
l’intimite des detenues. Trois detenues ont ete transferees en avril de la prison de 
femmes de Jdeide a la prison de Mitiga sur ordre du Ministre de la justice, qui aurait 
agi sous la pression de la Force speciale de dissuasion, et sont toujours detenues a 
Mitiga, ou leurs families ne sont autorisees a leur rendre visite que tres rarement. 

Journalistes et militants 

41. Des militants, des journalistes et autres professionnels des medias ont fait l’objet 
d’attaques, d’intimidations et de detention. Durant la periode consideree, une 
journaliste qui enquetait sur les migrations et les violations commises par les groupes 
armes a du fuir le pays apres avoir regu des menaces de mort sur ses comptes de 
medias sociaux et directement, par telephone. 

42. Deux personnalites des medias et organisateurs de la remise annuelle des prix 
du journalisme, Suliman Gashout et Mohammed Yaghubi, sont toujours detenus 
arbitrairement a la prison de Mitiga depuis qu’ils ont ete arretes sans mandat, le 
29 avril 2018. Ils n’ont pas encore comparu devant les autorites judiciaires. 

43. Un defenseur des droits de la personne, arrete le 15 mai, a ete maintenu en 
detention sans avoir ete inculpe ou juge. A la mi-juin, il aurait ete transfere du centre 
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de detention de la Direction generate de la securite de Bab Tajoura a la prison (B) 
d’Ain Zara, pour des raisons qui restent a elucider. Apres son arrestation, ses 
documents et ses ordinateurs portables ont ete confisques par des hommes armes non 
identifies. 

Justice transitionnelle et reconciliation nationaie 

44. Au cours des 18 derniers mois, grace au projet mene par la MANUL avec le 
soutien financier du Fonds pour la consolidation de la paix et l’appui du PNUD, le 
dialogue s’est renforce au niveau local et des accords de reconciliation ont ete signes 
partout en Libye. La MANUL s’est efforcee de mobiliser des fonds supplementaires 
pour maintenir et developper les processus de dialogue locaux et faciliter ainsi le 
processus politique et la justice transitionnelle en Libye. Le Gouvernement italien et 
celui des Etats-Unis ont accorde un soutien financier qui permettra de poursuivre un 
programme de reconciliation generale. 

45. Dans le prolongement de leur premiere reunion tenue en fevrier 2018 et de la 
feuille de route pour la reconciliation qu’ils ont adoptee, les representants de 
Ghadames et des communautes touareg deplacees a Awal ont suivi une formation de 
trois jours en mai, a Tunis. L’objectif etait de renforcer leur capacite de recueillir des 
donnees sur les violations graves des droits de la personne commises par les deux 
camps, de recenser les degats et de concevoir des mecanismes de reparation. Quelque 
220 families de deplaces ne sont toujours pas retournees chez elles a cause du conflit. 

46. En mai, le Conseil de la presidence a etabli par decret une commission 
independante chargee de rechercher les personnes portees disparues, sur la base de 
l’ancienne legislation et de 1’Accord politique libyen. Bien que ce decret soit positif 
dans son principe, d’aucuns craignaient qu’il ne protege pas suffisamment la future 
commission des immixtions politiques et ne tienne pas dument compte des pratiques 
internationales optimales concernant la protection de tous contre les disparitions 
forcees. Le 11 mai, un groupe de juristes, d’experts en droit constitutionnel et 
d’experts legistes libyens et internationaux s’est reuni a Tunis pour proposer des 
amendements au decret, en association avec la Commission internationale pour les 
personnes disparues. 

47. Le 3 juin, des responsables locaux de Misrata et de Taouargha ont signe une 
charte de reconciliation, qui etait tres loin des normes internationales en matiere de 
droits de la personne. En effet, ce texte ne garantissait pas aux 40 000 Taouargha qui 
avaient ete deplaces par le conflit de 2011 un retour sans conditions et en toute 
securite. Le preambule de la charte contenait une presentation partiale du conflit et 
faisait allusion a des crimes qu’aurait commis la communaute taouargha. La charte 
portait egalement atteinte au droit a la liberte d’expression et dissociation des 
Taouargha, plagait les retours et la securite sous le controle des groupes armes de 
Misrata et privait un bon nombre de Taouargha de la possibility de rentrer dans leur 
ville natale. La choura taouargha et d’autres membres de la societe civile ont rejete 
les conditions enoncees dans la charte. Cherchant apparemment a forcer les opposants 
a la charte a vider l’abri provisoire qu’ils occupaient au camp de Qararat el-Qataf a 
Bani Walid, le conseil local de Taouargha en a retire son dispensaire mobile, ses 
groupes electrogenes et ses citernes d’eau et les a transferes dans une ecole a 
Taouargha qui abritait les personnes de retour dans la ville. Entre le 15 et le 20 juin, 
des groupes armes de Misrata ont etabli un poste de controle pres de 1’entree de 
Taouargha et ont commence a controler les papiers d’identite des Taouargha deplaces 
qui revenaient feter l’Eid al-Fitr dans leur ville natale. Certaines personnes se seraient 
fait confisquer leur carte d’identite et ne Font recuperee qu’en repartant. 
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Activites d’appui et de renforcement des capacites en faveur des organisations 
non gouvernementales nationales 

48. Entre le 7 et le 10 mai, la MANUL a organise a Tripoli une strie d’ateliers de 
formation a l’intention des dtfenseurs des droits de la personne et des juristes 
specialises dans ce domaine, l’objectif ttant de renforcer les connaissances et les 
competences en ce qui concerne les techniques de suivi et de communication de 
l’information sur le respect des droits de la personne, le recours aux mtcanismes 
internationaux des droits de la personne, y compris les procedures sptciales du 
Conseil des droits de l’homme, et le droit international des droits de l’homme et le 
droit international humanitaire. 

49. Le 12 mai, la MANUL a aide a l’organisation d’une reunion consultative visant 
a ameliorer la coordination entre les organisations de la societe civile nationale 
s’occupant des droits fondamentaux des migrants et a etendre leurs activites aux 
localites isolees en Libye. A Tissue de la reunion, une coalition d’organisations a ete 
constitute en vue d’ameliorer le controle du respect des droits de l’homme dans les 
lieux de detention, d’informer la population et de renforcer les capacites 
institutionnelles de la societe civile. 

Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 

50. Les organismes des Nations Unies ont continue de mettre en application en 
Libye la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme (A/67/775- 
S/2013/110, annexe). La MANUL et l’equipe de pays des Nations Unies revoient 
actuellement leur concours aux forces de stcuritt libyennes, le but etant d’attenuer 
les risques averts de violations graves du droit international humanitaire, du droit des 
droits de 1’homme ou du droit des rtfugits commises par des forces de stcuritt non 
onusiennes btntficiaires de l’aide des Nations Unies. 

51. Des mesures devaluation et d’atttnuation des risques s’agissant du soutien 
apportt par l’ONU au Service de la lutte contre l’immigration illtgale sont tgalement 
en cours d’examen. II s’agit, notamment, d’amtliorer le controle du respect du droit 
des droits de 1’homme par les btntficiaires d’aide, de vtrifier les anttctdents de 
respect des droits de l’homme et de renforcer le principe de responsabilitt effective. 

C. Secteur de la securite 

Appui a la planification d’un dispositif de securite provisoire et a l’unification 
des forces de securite 

52. La MANUL a continut d’tlaborer, en concertation avec les autoritts libyennes 
et ses partenaires internationaux, un ensemble de principes destints a aider les 
autoritts a ttablir un service de stcuritt d’Etat unifit, efficace, responsable et 
reprtsentatif, qui rtponde aux besoins de tous les Libyens et qui soit controlt par des 
civils. La ligne d’action proposte comporte trois volets qui se renforcent 
mutuellement : unification strattgique de l’armte et de la police, renforcement des 
capacitts institutionnelles, et planification et extcution des mesures de stcuritt 
collective. 

53. En outre, la MANUL a continut de suivre les efforts visant a ttablir un 
consensus entre les acteurs libyens et internationaux associts au processus 
d’unification de l’armte. Mon Reprtsentant sptcial a continut de suivre les 
pourparlers du Caire relatifs a Tunification et de veiller a ce qu’ils renforcent le plan 
d’action des Nations Unies. Des officiers libyens ont participt a six rtunions, au cours 
desquelles ont ttt examints les moyens d’unifier les forces armtes libyennes et de 
renforcer les capacitts de celles-ci (voir S/2018/429, par. 62). La Mission a continut 
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de preconiser de faire appel aux institutions de securite legitimes de l’Etat plutot qu’a 
des groupes armes non etatiques ou quasi etatiques. 

54. Dans cette optique, la MANUL elabore actuellement une strategic visant a aider 
les autorites nationales a traiter avec les groupes armes libyens. Pour ce faire, elle a 
mene une enquete de perception aupres de plus de 40 groupes armes et de leurs 
dirigeants dans toute la Libye. Des entretiens bilateraux, des reunions de groupe et 
des ateliers ont ainsi ete organises, en association avec des organisations non 
gouvernementales locales ou internationales et en coordination avec le Conseil de la 
presidence. Ce dialogue visait a mobiliser les groupes armes en faveur du plan 
d’action des Nations Unies. La MANUL s’est appuyee sur les resultats de ces 
consultations pour elaborer un projet de strategic concernant les groupes armes, qui 
etablit un cadre de soutien a long terme aux mesures de stabilisation et d’integration 
des autorites libyennes. Des consultations se sont poursuivies en meme temps avec 
les autorites libyennes, les groupes armes et la communaute internationale. 

55. La MANUL a continue d’organiser regulierement des reunions internationales 
de groupe de travail sur le secteur de la securite, qui se tiennent a present 
simultanement a Tripoli et a Tunis, avec la participation de 35 Etats Membres et 
organisations internationales, ce qui facilite la recherche d’un consensus international. 
Les plans visant a promouvoir 1’appropriation nationale de ce mecanisme sont bien 
avances. La MANUL a commence a consolider le dispositif de securite dans d’autres 
regions du pays. Elle encourage le dialogue entre les principaux acteurs de la securite 
a Benghazi et a Misrata. Elle collabore etroitement avec le PNUD dans le cadre du 
programme conjoint de police et de securite, le but etant de fournir des conseils et un 
appui techniques au Ministere de l’interieur, d’informer les acteurs de la securite a 
Tripoli sur les dispositions de la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme et de mettre sur pied des services de police de proximite par l’etablissement 
d’un commissariat de police modele dans le quartier d’Andalos, a Tripoli. 

56. Des progres ont ete faits depuis la mise en place, le 7 septembre 2017, du Centre 
d’operations conjoint de l’armee a Tripoli et la nomination, le 30 aout 2017, du Chef 
d’etat-major de l’armee. Celui-ci a organise a Tripoli un examen des structures 
militaires, qui a abouti a la suppression de plus de 30 bataillons fantomes du dispositif 
national de securite par le decret n° 555 du Conseil de la presidence, adopte le 7 mai 
2018. En depit de ces progres, le secteur de la securite en general a continue de patir 
du manque de volonte politique et de soutien financier de la part du Gouvernement, 
de la creation de forces et de mecanismes de coordination paralleles et du fait que le 
Gouvernement continue de faire appel a certains groupes armes, comme le montre 
1’adoption du decret n° 555. 

Gestion des armes et des munitions 

57. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a continue d’aider les autorites 
libyennes a lutter contre la proliferation incontrolee d’armes et de munitions. En juin, 
un appui technique a ete fourni aux autorites de securite libyennes sur la gestion des 
armes et des munitions. Une evaluation de la securite a ete effectuee sur un site de 
stockage de missiles a Ghariyan, en prevision de l’elimination du propergol liquide 
pour missiles. En fonction des resultats de 1’evaluation, le Service de la lutte 
antimines securisera le site et organisera les operations d’elimination. Celui-ci 
continue d’avoir du mal a obtenir des acteurs nationaux qu’ils echangent 
systematiquement des informations, ce qui complique la coordination des activites de 
lutte contre les risques poses par les engins explosifs. 
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D. Autonomisation des femmes 

58. Depuis le lancement du plan d’action des Nations Unies, les Libyennes se sont 
investies, a la faveur des mouvements civiques et d’autres forums, dans la promotion 
de la participation des femmes a la vie politique. Le 23 juin, le Women’s 
Empowerment Network, soutenu par la MANUL, s’est reuni pour examiner les 
mesures que les femmes devraient prendre pour contribuer a l’etablissement d’une 
base constitutionnelle pour les elections. II y a ete decide de poursuivre les debats sur 
la base constitutionnelle des elections et sur les possibilites qui s’offriront et les 
difficultes qui se poseront aux femmes, avec un important groupe de femmes 
representant la Libye, lors de la reunion suivante, tenue a la mi-juillet. 

59. En mai, 24 femmes membres de partis politiques et de nouveaux mouvements 
politiques libyens ont participe a une reunion organisee par la MANUL en vue 
d’examiner les possibilites de renforcer, dans le cadre des partis politiques, la place 
des femmes en tant que dirigeantes lors des prochaines elections. La reunion a par la 
suite donne lieu a la constitution d’un reseau visant a promouvoir la nomination de 
femmes aux prochaines elections. Le Parti du front national et 1’Alliance des forces 
nationales ont depuis nomme des femmes a des postes de direction, dont ceux de vice- 
president et de secretaire general. 

60. Selon les estimations, le taux de participation des femmes a la conference 
nationale a ete de 30 %. Des seances ont ete organisees expressement a 1’intention 
des femmes pour encourager une plus grande participation des femmes dans toute la 
Libye. La MANUL a dispense des conseils et des formations aux animatrices de ces 
seances, y compris sur les methodes de diffusion de 1’information au niveau local. 

E. Les jeunes, la paix et la securite 

61. Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’education, la science et la culture ont mene, en association avec 
Libyan Youth Voices Organization, des entretiens avec de jeunes Libyens dans 
12 ecoles a Syrte et a Misrata afin de determiner les valeurs fondamentales aux fins 
de la consolidation de la paix. Les observations recueillies eclaireront les futures 
activites de l’ONU touchant les jeunes, la paix et la securite. 

F. Coordination et aide internationale 

62. D’importants progres ont ete faits dans l’elaboration du cadre strategique de 
l’ONU pour 2019-2020. Le 7 juin, le PNUD, le FNUAP et l’UNICEF ont presente le 
texte definitif de leurs descriptifs de programme de pays pour 2019-2020, qui seront 
examines par leurs conseils d’administration en septembre 2018. Le 15 mai, le groupe 
de travail sur les droits de la personne, copreside par le Ministere de la justice et la 
MANUL, a ete officiellement cree au titre du cadre de coordination de l’aide 
internationale. A la demande du Ministere du plan et avec l’aide financiere du 
Royaume-Uni, une nouvelle base de donnees a ete mise en place pour faciliter la prise 
de decisions et la coordination de l’aide internationale. 

G. Aide humanitaire et aide a la stabilisation et au developpement 

63. La situation humanitaire demeure precaire en raison du prolongement du conflit 
politique et des difficultes economiques. L’intensification periodique, mais de plus 
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en plus frequente, du conflit arme provoque des deplacements, alors que les acteurs 
humanitaires sont souvent en butte a des difficultes ou a des restrictions d’acces. 

64. Le Plan d’aide humanitaire pour la Libye de 2018 demeure sous-finance, 19 % 
seulement des 313 millions de dollars requis a ce titre ayant ete verses. Le 
financement de la protection et de la sante est tres insuffisant. Le strict respect du 
droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme reste 
une priorite absolue, d’ou la necessite de mener toute une serie d’activites de 
protection de tous les groupes vulnerables. Le retour des deplaces dans la dignite et 
en securite est egalement une priorite, encore faut-il que Faeces aux zones de conflit 
ouvert, comme Derna et le sud de la Libye, puisse etre obtenu rapidement, 
systematiquement et plus facilement. 

65. L’acces humanitaire a Derna etait tres limite. Avec l’appui des organismes 
internationaux, notamment l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) et 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), le Croissant-Rouge libyen a 
pu repondre a la majorite des premiers besoins d’assistance d’urgence des deplaces 
qui se trouvaient a l’interieur de la ville et aux alentours. Par la suite, l’UNICEF est 
venu en aide a 1 000 garfons et filles deplaces et a intensifie les interventions 
multisectorielles en faveur de la population pour repondre aux besoins de 
1 000 families supplementaires et de 36 000 ecoliers qui avaient re9u une aide au 
debut de 2018. 

66. Durant la periode consideree, on denombrait plus de 690 351 migrants sur le 
territoire libyen, dont des femmes (9 % des migrants recenses) et des enfants (9 %, 
soit 42 % non accompagnes et 58 % accompagnes). Entre le 8 mai et le 28 juin, 
6 827 migrants en provenance de la Libye sont arrives en Italie, et on a deplore 
276 deces. Pendant cette meme periode, 3 557 migrants ont ete renvoyes par les 
garde-cotes libyens vers les cotes libyennes. Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) et l’OIM ont fourni une aide medicale et humanitaire 
aux migrants aux points de debarquement. Du 1 er janvier au 26 juin, l’OIM est venue 
en aide a 8 710 migrants et a aide 2 235 d’entre eux aretourner dans 23 pays d’origine, 
dans le cadre du programme de rapatriement librement consenti. 

67. Sur les 53 713 refugies et demandeurs d’asile enregistres aupres du HCR en 
Libye, 1 469 l’ont ete durant la periode consideree. II y a en plus quelque 4 000 
refugies et demandeurs d’asile actuellement detenus en Libye, selon le HCR. Lors des 
183 missions de controle qu’il a effectuees dans les centres de detention durant la 
periode consideree, le HCR a assure des consultations medicales et fourni une aide 
materielle a 3 972 migrants et demandeurs d’asile detenus. Depuis novembre 2017, 
le HCR a evacue 1 858 refugies hors de la Libye (1 536 vers le Niger, 312 vers 1 ’Italie 
et 10 vers la Roumanie), dont 156 durant la periode consideree. 

68. Plus de 7 000 migrants seraient detenus dans les prisons de l’Etat, sans compter 
ceux qui se trouvent dans les centres de detention tenus par des groupes armes. A ce 
jour, les autorites libyennes ont signale la fermeture de 25 centres de detention. Pour 
que les affaires impliquant des enfants migrants non accompagnes soient jugees 
compte tenu de l’interet superieur des enfants, l’UNICEF, l’OIM et le HCR ont etabli 
un comite de determination de l’interet superieur. Afin de guider la programmation 
des futures activites, l’UNICEF elabore actuellement une etude sur les enfants 
migrants non accompagnes ou separes, fondee sur les premieres donnees recueillies 
en Libye et en Italie. 

69. L’OMS a deploye aupres de cinq etablissements de sante a Syrte des equipes 
medicales mobiles qui ont assure des soins de sante primaires et specialises a 
4 000 personnes. Plus de 500 consultations medicales ont ete assurees aux deplaces 
de Taouargha dans un dispensaire finance par l’OMS a Qararat el-Qataf. Le 
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Programme alimentaire mondial (PAM) a progressivement renforce ses activites 
durant la periode consideree et a fourni de l’aide a 79 000 personnes vulnerables - 52 % 
de femmes et 48 % d’hommes. 

70. Pour renforcer les capacites des entites locales qui luttent contre les restes 
explosifs de guerre, notamment celles qui aident le Gouvernement a stabiliser les 
zones reprises a l’EIIL, le Service de la lutte antimines de l’ONU a fourni a 
l’organisation non gouvernementale libyenne Free Fields Foundation du materiel 
medical et du materiel de neutralisation des explosifs et des munitions, coordonnant 
par ailleurs la livraison du materiel de neutralisation et les activites de formation a 
son maniement organisees a l’intention des soldats du genie et des unites de police 
specialises de la Fibye. A Misrata, le Service de la lutte antimines s’est efforce de 
detruire 200 tonnes de restes explosifs de guerre et de rendre le terrain plus sur pour 
permettre l’extension de Faction humanitaire et l’execution d’activites de relevement 
rapide et de developpement durable. Toutefois, les acteurs de la lutte antimines n’ont 
pas pu mener des activites de deminage intensives a Taouargha en vue du retour 
durable, dans la dignite et en securite, des deplaces car l’acces de la ville leur a ete 
refuse. 

71. Le FNUAP a organise, en collaboration avec le Ministere de la sante, 
l’Association des sages-femmes libyennes et le Centre national pour le controle des 
maladies, une serie de manifestations a 1’occasion de la Journee internationale de la 
sage-femme, dont une reunion qui a rassemble une centaine de sages-femmes venues 
de toutes les regions de la Libye pour examiner les reglements en matiere 
d’obstetrique et formuler des recommandations visant a promouvoir l’obstetrique en 
Libye. II a egalement envoye des psychologues et des assistants sociaux dans des 
centres de soins de sante primaires a Syrte, Joufra, Benghazi, Tripoli et Sabha pour 
assurer des services d’accompagnement psychosocial integre aux victimes de la 
violence sexiste et aux femmes souffrant de troubles mentaux. 

72. Le 25 juin, le FNUAP et le Programme des Nations Unies pour les 
etablissements humains (ONU-Habitat) ont presente a la communaute internationale, 
en association avec le conseil municipal de Syrte et le Bureau des statistiques et du 
recensement et sous la coordination du Ministere du plan, un rapport descriptif sur la 
ville de Syrte et sa population. Le rapport inclut les resultats preliminaries d’une 
enquete multisectorielle sur les menages et d’une etude des caracteristiques 
fonctionnelles de la ville, assortis d’une analyse approfondie des sources de donnees 
primaires et secondaires. Compte tenu du conflit qui s’eternise dans la ville et aux 
alentours, le rapport donne des renseignements utiles pour la programmation des 
futures activites. 

73. L’execution du programme s’est poursuivie dans toute la Libye grace au Fonds 
de stabilisation pour la Libye du PNUD. Les 7 et 8 mai, a Tunis, 1’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et le Conseil economique et social 
national de la Libye ont organise, en coordination avec la MANUL, une table ronde 
d’experts sur les priorites nationales en matiere de lutte contre la corruption et le 
blanchiment d’argent. Les experts ont fait des recommandations visant a aider la 
Libye a s’acquitter des obligations qui lui incombent au titre de la Convention des 
Nations Unies contre la corruption. 
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V. Deployment de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye et dispositions en matiere de securite 

Concept d’operations et retour en Libye 

74. Durant la periode consideree, la MANUL a constamment et progressivement 
renforce sa presence a Tripoli et ailleurs dans le pays. Le personnel de la Mission a 
pu ainsi intensifier la communication et la collaboration avec les interlocuteurs 
libyens dans tout le pays et aider davantage les homologues nationaux, en particulier 
dans les preparatifs des elections. En outre, la Mission a affecte temporairement du 
personnel a Benghazi et a effectue des visites dans d’autres localites du pays. 

75. En 2019, la MANUL continuera de renforcer et d’intensifier encore ses activites 
ainsi que son appui aux interlocuteurs et homologues nationaux, si la situation 
politique et les conditions de securite le permettent. A cette fin, il est prevu qu’elle 
consolide sa presence permanente en Libye. Cette transition se fera par etapes, compte 
tenu des priorites operationnelles arretees par les organes deliberants ainsi que de la 
situation politique et des conditions de securite regnant sur place. La Mission prevoit 
en priorite de consolider sa presence a Tripoli, de retablir une presence stable dans 
Test du pays, c’est-a-dire a Benghazi, et de continuer a mener regulierement des 
activites dans d’autres parties du pays, notamment le sud. Des ajustements 
continueront d’etre apportes aux effectifs de toutes les composantes de la MANUL 
afin de permettre a la Mission d’executer efficacement son mandat dans tout le pays. 

Surete et securite du personnel et des operations 

76. Le personnel des Nations Unies affecte en Libye a continue de travailler dans 
un environnement a haut risque. Les deplacements du personnel dans le pays et les 
vols internationaux de membres du personnel se rendant a Tripoli et ailleurs dans le 
pays continuent d’etre soumis a des restrictions. 


VI. Observations 

77. D’importantes mesures ont ete prises dans le cadre de l’application du plan 
d’action des Nations Unies afin de mettre fin a la transition en Libye. Les elections 
doivent certes etre organisees pour renouveler les mandats des institutions du pays et 
etablir un nouveau gouvernement, mais il faut egalement que les conditions voulues 
soient reunies. J’engage instamment les parties libyennes, et en particulier les 
membres de la Chambre des representants et du Haut Conseil d’Etat, qui faisaient 
partie des quatre forces agissantes libyennes representees a la conference de Paris, a 
tenir leurs engagements. 

78. L’intensification du conflit dans le Croissant petrolier et les operations menees 
par la suite par l’Armee nationale libyenne risquent de compromettre les progres 
accomplis sur le plan politique. Je reaffirme qu’il importe que toutes les ressources 
naturelles, ainsi que leur production et les recedes qu’elles generent, soient placees 
sous le controle des autorites libyennes reconnues. A cet egard, je rappelle que le 
Conseil de securite a demande, dans sa resolution 2259 (2015), que l’integrite et 
l’unite des institutions nationales internationalement reconnues, dont la Banque 
centrale de Libye, la compagnie petroliere nationale et 1’Autorite libyenne 
d’investissement, soient preservees. Il est absolument indispensable de dissoudre les 
institutions paralleles. 

79. La population libyenne a quasi unanimement reclame l’unification de l’armee 
et de la police et un reglement durable de la question des groupes armes. Il est 
clairement necessaire d’etablir des institutions de securite professionnelles, 
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responsables et unifiees partout dans le pays. J’engage les Etats Membres a aider la 
Libye a effectuer la transition et a etablir des institutions de securite publiques 
legitimes et capables placees sous le monopole de l’Etat, et a dialoguer avec les 
groupes armes pour mobiliser leur appui en faveur du processus de transition et du 
processus politique decrit dans le plan d’action des Nations Unies. 

80. Les conditions de securite regnant sur place doivent s’ameliorer pour que puisse 
s’instaurer un climat propice a la tenue des elections. Je salue la Haute Commission 
electorate nationale qui s’efforce, depuis l’attaque terroriste lancee le 2 mai contre 
son siege, de faire en sorte que tout soit pret pour pouvoir organiser les elections et 
de faciliter le processus democratique en Libye. Je rappelle a toutes les parties 
libyennes qu’elles se sont engagees a ameliorer la situation pour que les elections 
nationales puissent se tenir. 

81. Diverses autorites libyennes admettent a present qu’elles doivent prendre des 
mesures pour proteger la richesse du pays. Je preconise que les institutions 
economiques et financieres libyennes fassent preuve de davantage de transparence et 
de responsabilite. Je me felicite que le Premier Ministre Serraj ait demande au Conseil 
de securite d’examiner 1’institution internationalement reconnue qu’est la Banque 
centrale de Libye a Tripoli et la banque centrale dans l’est du pays. J’ai prie mon 
Representant special de presenter rapidement des propositions au Conseil de securite, 
dans le contexte du plan d’action des Nations Unies, en tenant compte des echanges 
qu’il a eus avec l’ensemble des parties libyennes, comme le Conseil l’a demande dans 
sa declaration a la presse du 19 juillet (www.un.org/press/fr/2018/scl3429.doc.htm). 

82. Je suis preoccupe par la situation economique en Libye, qui menace la stabilite 
et 1’unite du pays. La stabilite economique, le developpement et une plus forte 
croissance, ainsi que des institutions publiques qui assurent des services aux citoyens 
libyens, sont d’une importance capitale. A cet egard, j ’engage instamment toutes les 
autorites libyennes a s’atteler a une reforme economique qui soit juste et qui produise 
des resultats a long terme au benefice de la population, comme les principales parties 
prenantes libyennes en sont convenues lors du dialogue economique en juin. La 
MANUL continuera d’aider le Gouvernement d’entente nationale a consolider les 
mesures economiques, y compris pour ce qui est de la reforme et des choix politiques. 

83. Je me felicite que les Libyennes continuent de participer activement aux 
processus de consolidation de la paix, de relevement et de reconciliation. Je salue les 
efforts faits pour garantir leur participation a la conference nationale et appeler 
l’attention sur la necessity d’associer les femmes aux processus politiques. La 
promotion de l’egalite entre les sexes et de la participation pleine et effective des 
femmes a la vie politique et economique en Libye sert les interets du pays et j ’exhorte 
toutes les parties concernees a appliquer, en particulier, la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. 

84. Je suis preoccupe par la deterioration de la situation humanitaire dans certaines 
parties du pays. Je remercie les Etats Membres de leur contribution au Eonds de 
stabilisation pour la Libye et les encourage a contribuer davantage au Plan d’aide 
humanitaire pour la Libye, qui doit permettre de venir en aide a 1,1 million de 
personnes dans le besoin et, en particulier, de mener des activites de protection et de 
sante dans les collectivites libyennes vulnerables. 

85. Je suis inquiet de l’augmentation massive des pertes civiles, alors que les 
affrontements et la violence s’intensifient dans la ville orientale de Derna et dans la 
region du Croissant petrolier. Je demande a toutes les parties au conflit de respecter 
pleinement le droit international humanitaire et de prendre toutes les precautions 
possibles pour proteger les civils et faire en sorte que les blesses et les malades, aussi 
bien les civils que ceux qui ont pris part aux hostilites, soient pris en charge, 
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notamment en procedant a des evacuations medicates. Les parties au conflit devraient 
egalement laisser les civils qui le souhaitent quitter en securite les zones de conflit 
ouvert. 

86. Je reste preoccupe par les violations des droits de l’homme et les mauvais 
traitements dont les detenus continuent d’etre victimes et par la detention arbitraire 
prolongee de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants, au mepris de la legalite. Je 
continue de demander la fermeture des centres de detention et le respect des droits 
fondamentaux des detenus. Les autorites doivent en priorite liberer tous ceux qui sont 
detenus arbitrairement, reserver aux personnes detenues legalement un traitement 
humain et des conditions decentes, et veiller a menager a tous les garanties de la 
legalite. Pour edifier un pays fonde sur l’etat de droit, les autorites doivent adopter 
une politique de tolerance zero a l’egard de la torture, des executions sommaires et 
des meurtres de detenus et etablir les responsabilites pour les violations commises. 
Elies doivent egalement suspendre toute decision d’integrer des groupes armes dans 
les institutions de l’Etat sans proceder a un controle prealable en vue d’ecarter ceux 
qui sont soupgonnes d’avoir commis des violations des droits de la personne. Etant 
donne la necessity d’etablir la verite pour promouvoir la reconciliation, il faut 
absolument mettre en place un cadre juridique regissant un processus independant 
d’identification des restes humains. 

87. Je me felicite que le Conseil de securite ait impose des sanctions contre six 
responsables de reseaux de traite de personnes. J’encourage les autorites libyennes a 
faire davantage pour identifier et poursuivre les auteurs de ces crimes odieux et 
d’autres violations et atteintes commises a l’egard des migrants, des demandeurs 
d’asile et des refugies en Libye. J’engage egalement les autorites libyennes a cooperer 
pleinement avec la Cour penale internationale, comme le prescrit la resolution 
1970 (2011) du Conseil de securite, pour l’aider a rendre justice et a demander des 
comptes pour les crimes de droit international commis en Libye. 

88. Je tiens une fois de plus a remercier le Gouvernement nepalais d’avoir fourni le 
personnel du groupe de gardes des Nations Unies. Je remercie egalement mon 
Representant special, Ghassan Salame, et le personnel des Nations Unies en Libye, 
pour le devouement et l’ardeur a la tache dont ils ont fait preuve en vue de faciliter la 
fin pacifique de la transition. 


18/18 




